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En commentant, dans sa langue, les électionslégislatives françaises, un journaliste allemandavait provoqué l’émoi des téléspectateurs fran-
çais de la chaîne de télévision Arte, à ses débuts.
Aujourd’hui, l’énoncé des nouvelles, en version doublée,
par un journaliste allemand présent à l’écran ne fait pas
baisser l’audience du journal. Serait-ce cela, l’Europe des
médias en marche ? Cette familiarisation avec la langue et
le regard de l’autre semble donner raison à ceux qui ont
fait la démarche volontariste d’y contribuer, souvent cont-
re des vents contraires. 
Si Arte a fêté ses dix ans d’émission en 2002, l’idée d’une
télévision culturelle européenne a plus de vingt ans et la
coopération franco-allemande vient de célébrer le quaran-
tième anniversaire du traité dit de l’Élysée signé en 1963.
Cette progression géométrique ne peut masquer le fait
que la création d’une chaîne de télévision franco-alleman-
de, à vocation culturelle et européenne, n’est pas le déve-
loppement linéaire d’un projet qui l’aurait contenue en
germe mais un processus contradictoire jamais achevé.
Culturelle ou généraliste, bi-nationale ou européenne, son
identité reste floue et varie au gré des perceptions des uns
et des autres. Mais ces dénominations diverses sont aussi
des constructions qui fonctionnent comme autant d’argu-
ments dans les polémiques, jamais éteintes bien que tami-
sées, qui opposent partisans et adversaires de la chaîne.
Car cette télévision reste l’objet de débats liés aussi bien à
son parrainage politique qu’à son positionnement culturel
et à la définition de ses contenus. Entre l’ambition de ses
concepteurs de la voir contribuer à la construction d’un
espace public européen et le développement réel d’une
entreprise en partie soumise aux logiques des industries
culturelles audiovisuelles, le décalage prévisible ne peut
que se renforcer. D’autant que, dans le processus mouve-
menté de la construction politique de l’Europe, les concep-
tions volontaristes de l’intégration par la culture se heur-
tent aux logiques défensives de la diversité culturelle.
L’impulsion politique
Le 4 novembre 1988, lors du cinquante-deuxième sommet
franco-allemand, le président de la République française,
François Mitterrand, et le chancelier de la République fédé-
rale d'Allemagne, Helmut Kohl, annoncent officiellement
la décision de créer une chaîne de télévision culturelle
franco-allemande. Le 2 octobre 1990 est signé à Berlin un
traité inter étatique établissant «un environnement juri-
dique et des conditions techniques favorables à son fonc-
tionnement et à son développement». Ces deux actes hau-
tement symboliques ont rapidement provoqué des réac-
tions de part et d’autre du Rhin. En Allemagne, les parte-
naires du projet ont été présentés comme s'étant «depuis
longtemps inclinés devant la pression politique de Kohl1».
En France, Dominique Wolton donne le ton : «Arte a été
décidée sans consultation, sans débat parlementaire, sans
avis du CSA, sans évaluation de La Sept, sans expérience
sur le câble, sans tenir compte de l'échec de la Cinq. Bref,
dans la tradition française où la télévision est le fait du
prince […]2».
Toutes les apparences sont contre cette chaîne. Avant
même d’émettre, elle est déjà stigmatisée comme «joujou
de politiciens» sans autre avenir que d’être «une télévision
pour aveugles». Sa logique apparaît comme la reproduc-
tion, à l’échelle de la coopération internationale, des rela-
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la chaîne. Mais celle-ci a été le fait d’acteurs des secteurs
publics de télévision français et allemands. Leur coopéra-
tion n’était pas acquise d’avance : les déclarations des poli-
tiques leur en ont fourni le motif et les garanties. Le choix
d’un traité, ratifié par les États contractants, a engagé de
manière irréversible les signataires à fournir les moyens
juridiques, techniques et financiers propres à favoriser
cette coopération.
Une logique d’opérateurs 
de télévision
Dans son préambule, les signataires du traité de Berlin «se
félicitent [...] du projet [de la Sept française et de l'ARD et
la ZDF allemandes] de créer une société de télévision com-
mune et indépendante à vocation culturelle et européen-
ne». Il est ainsi implicitement reconnu que sa genèse est le
résultat de la coopération d'opérateurs de télévisions
publiques des deux pays, tenant compte de leurs logiques
propres et de leurs spécificités. Dans son article premier, le
traité garantit expressément l'indépendance de gestion et
de programmation de la chaîne qui exerce ses responsabi-
lités «sous la surveillance et le contrôle des deux seuls
sociétaires et, partant, à l'exclusion de toute intervention
d'autorités publiques, y compris d'autorités indépendan-
tes chargées de la régulation de l'audiovisuel dans le pays
du siège».
La décision politique d'accorder à la chaîne culturelle une
telle indépendance constitue une exception dans l'univers
de la télévision qui la place dans «un troisième espace qui
viendrait s'intercaler entre les logiques inter marchés et les
logiques inter-étatiques, médiatisant ainsi le pragmatisme
du marchand et la Realpolitik du prince4». Ce privilège
cependant, qui situe Arte au rang d'une entreprise de la
«société civile», confère à ceux qui en ont la charge, la
responsabilité de n'être pas les vecteurs, involontaires ou
non, de logiques extérieures, qu’elles soient politiques ou
économiques. Peut-être est-ce là ce que certains ont appe-
lé «l'utopie télévision5» ?
Diverses tentatives de création d’une télévision européen-
ne avaient déjà eu lieu quand se matérialise le projet
d’une chaîne «culturelle» de service public au milieu des
tions de dépendance des télévisions vis-à-vis du pouvoir
politique. Or l’Allemagne a élaboré très tôt une législation
constitutionnelle veillant à ce que cet «instrument moder-
ne […] ne soit livré ni à l'État ni à un seul groupe social3».
L’intervention du parlement fédéral ou des Länder se limi-
te à définir le cadre d'exercice de l'activité de radiodiffu-
sion, pour en assurer l'indépendance et le pluralisme.
Qu'elle soit privée ou publique, aucune chaîne de télévi-
sion ne peut se voir imposer par le législateur ni cahier des
charges, ni obligation ou limite en matière de programme
et de programmation. La France quant à elle, sort de qua-
rante années d’un monopole d’État sur la télévision : la loi
de 1982 sur la communication audiovisuelle produit des
effets rapides de libéralisation de ce secteur. Et l’exercice
nouveau de sa régulation par une «autorité administrative
indépendante», même s’il ne se fait pas à l’abri des pres-
sions politiques, est une démarche irréversible.
Circonstance aggravante pour la chaîne d’initiative franco-
allemande, son ambition européenne affichée ne peut se
prévaloir d’aucune légitimité politique transnationale.
D’une part, la philosophie des instances européennes en
matière culturelle relève plutôt d’une définition en termes
de service, et donc d’une marchandisation de ces secteurs.
D’autre part, l’autorité du «couple» franco-allemand ne lui
confère pas ipso facto le droit de créer une chaîne de ser-
vice public européenne. Et pourtant, la dénomination de
«télé-Maastricht» qui circule au début des années quatre-
vingt dix montre assez le cadre de la polémique politique
qui préside à sa naissance.
Mais la vision instrumentale qui est donnée de cette initia-
tive est réductrice, parce qu’elle sous-estime le poids des
logiques économiques et culturelles qui animent une telle
industrie. Faire de la télévision, c’est produire des pro-
grammes et organiser leur diffusion en direction d’audien-
ces qu’il s’agit de construire en public. Ce qui suppose que
les flux de contenus produisent en retour des ressources
financières. Dans le modèle commercial, l’audience génè-
re les recettes publicitaires. Dans le cas d’une télévision de
service public, seule la légitimité démocratique justifie que
la redevance finance son activité. 
C’est cette légitimité qu’ont contribué à construire les dif-
férents actes politiques qui ont accompagné la création de
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années quatre-vingt. Toutes se sont heurtées à la difficul-
té, voire l’impossibilité de rassembler des audiences signi-
ficatives, susceptibles d’assurer leur viabilité financière.
Ces freins ont leur origine dans les frontières linguistiques,
mais plus fondamentalement culturelles, qui séparent les
nations de la «vieille» Europe. Une télévision s’inscrit dans
le territoire où elle exerce sa fonction médiatrice. Or, la
réalité statistique des audiences est sans appel : ce terri-
toire reste circonscrit par les frontières nationales. L’illusion
technologique d’une diffusion transfrontière ou la réalité
de la standardisation internationale des programmes ne
doivent pas cacher le fait que l’audience des télévisions est
massivement nationale. Et la télévision commerciale, qui
est le reflet des publics, n’échappe pas à ces limites. Il est
vrai que des chaînes thématiques transnationales consa-
crées au sport et à la musique ont été créées pour regrou-
per les audiences ciblées réparties dans l'ensemble des
pays européens. Une de leurs caractéristiques cependant
est de se consacrer exclusivement à des domaines de l'ac-
tivité sociale et culturelle dont les pratiques sont déjà lar-
gement internationalisées. Le sport, même si sa pratique
peut s'appuyer sur des motivations nationalistes, a déjà
conquis une légitimité comme activité propre à favoriser la
rencontre pacifique entre les peuples. Et l'industrie cultu-
relle musicale a contribué depuis des décennies à interna-
tionaliser la production et la consommation de ses produits.
Le volontarisme politique qui sous-tend l’initiative franco-
allemande est une réponse au repli national des télévi-
sions privées aussi bien que publiques. Et son positionne-
ment culturel n’est pas, comme on le croit souvent, une
segmentation thématique. Le traité, il est vrai, motive le
soutien aux contractants par le souhait d’«offrir aux
citoyens de l’Europe une chaîne de télévision commune
qui soit un instrument de présentation du patrimoine cul-
turel et de la vie artistique des États, des régions et des
peuples de l’Europe et du monde». Mais sa perspective fon-
damentale est de «favoriser la compréhension et le rap-
prochement entre les peuples d’Europe». Et les profession-
nels de la télévision chargés de la mise en œuvre d’Arte
s’approprieront cet objectif comme une mission de service
public. La culture y est alors définie moins comme un
contenu, c'est-à-dire un ensemble d'objets symboliques
déjà définis comme culturels : elle y est une démarche
d'appréhension de l'ensemble de la vie sociale dans ses
dimensions technologiques, politiques, idéologiques, artis-
tiques, etc. Se dessine ainsi en creux, non pas forcément un
regard unifié sur ces processus et productions culturelles,
mais une même approche, en termes de culture, des réali-
tés humaines.
Une telle orientation induit le choix d’un dispositif qui ne
soit pas un simple support de diffusion de programmes,
d’aussi bonne facture soient-ils. Il s’agit de produire des
émissions et des œuvres télévisuelles et de construire une
programmation favorisant les comparaisons entre réalités
différentes, croisant les regards sur les autres, confrontant
les visions du réel. C’est dans ce sens qu’une véritable
chaîne a été instituée, avec une implantation (Strasbourg)
et aujourd’hui un siège (à côté des institutions européen-
nes), une direction et un conseil des programmes, bref une
identité à laquelle est renvoyée la responsabilité des choix
éditoriaux. Il est vrai que les choix organisationnels et le
fonctionnement font apparaître un souci très fort de pari-
té et d’alternance entre partenaires français et allemands.
La coopération n’efface pas la concurrence entre les inté-
rêts particuliers des opérateurs, ni les divergences entre
acteurs dont les cultures professionnelles se sont construi-
tes dans des contextes nationaux différents. Mais on peut
faire l’hypothèse raisonnable que l’intégration toujours
plus grande des structures et des pratiques sera plus le
résultat de l’activité que son préalable6.
Une homogénéité à construire
L’exemple de l’information permet de rendre perceptible le
problème central que pose l’activité de production et de
programmation d’une chaîne transnationale. Dans le posi-
tionnement culturel d’Arte, la présence d’émissions d’ac-
tualité n’a pas été acquise d’emblée. Pour les partenaires
français en particulier, l’approche journalistique est trop
liée aux logiques politiques, et sa fonction de médiation
trop éloignée des logiques artistiques qui produisent des
«visions» du monde et non des informations sur le monde.
Pour les Allemands au contraire, la fonction de la télévi-
sion est fondamentalement la médiation, et le rôle du jour-
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L’évolution du dispositif de présentation du journal est lui
aussi significatif de la difficile construction d’une identité
de chaîne transnationale. Le JT des premières années — le
8 1/2 — était un dispositif «tout en images», ce qui ne signi-
fie pas muet, mais où il n’y avait d’image ni du studio, ni
du présentateur, ni d’un journaliste. Il se présentait comme
une succession de séquences d’images de l’actualité évé-
nementielle commentées en voix off. Cette voix était la
même tout au long du journal, exempte de toute trace
d’accent marqué qui aurait pu révéler l’identité du locu-
teur. Tout donc, dans la mise en scène de l’information,
correspondait à un effacement des marques d’énonciation
qui auraient orienté sa réception vers un locuteur identi-
fiable. En d’autres termes, le 8 1/2 se donnait comme
indépendant du contexte bi-national de son élaboration. 
Aujourd’hui, le dispositif du Journal d’Arte est un plateau
où un présentateur français ou allemand annonce et com-
mente dans sa langue les événements du jour. Cette pré-
sentation n’est pas un simple choix de mise en scène : c’est
un véritable coup de force énonciatif. On est loin des infor-
mations «de l’étranger» dans un journal national. 
Pour bien comprendre ce qui se joue, il faut se rappeler les
termes du débat à l’époque de la création d’Arte. Ses
adversaires d’alors, qu’il s’agisse du sociologue Dominique
Wolton, ou du sénateur Jean Cluzel, rapporteur du budget
de l’audiovisuel, partageaient la même conviction : la télé-
vision nationale est à la fois un espace de protection et le
lieu de passage obligé vers les autres. «[Les peuples
d’Europe] veulent au moins que chez eux, en regardant la
télévision, ils soient «chez eux»». Ce qui confère aux télévi-
sions la responsabilité d’organiser la réception dans le
cadre d’une programmation nationale, c’est-à-dire d’insérer
les programmes à caractère européen «dans une grille de
programme qui restera nationale7». Suivant la même inspi-
ration, le sénateur Jean Cluzel proposait de s’en tenir à des
échanges de programmes entre pays européens et de les
diffuser en version sous-titrée sur les télévisions nationales,
pour nous permettre de «mieux nous connaître sans nous
sentir menacés8». Ce qui est ici refusé, c'est le déplace-
ment, hors de l'espace symbolique de la nation, de l'ins-
tance d'énonciation que constitue une chaîne de télévi-
sion, et le risque que ferait courir à l'identité nationale le
nalisme y est central : la différence entre les chaînes n’est
qu’une affaire d’éventail des préoccupations.
Paradoxalement, une fois admis le principe de la présence
dans les programmes de la chaîne d’un journal d’actualité
quotidien, celui-ci va occuper une place originale par rap-
port aux autres émissions. Alors que celles-ci sont fournies
pour moitié par chaque partenaire sur la base d’une com-
mande de la Conférence de programmation, le journal, lui,
est une production propre de la chaîne par une rédaction
spécifique constituée de journalistes de chaque nationali-
té. En tant qu’instance unique de production d’informa-
tion, cette rédaction se trouve donc dans la position d’a-
voir à énoncer un discours qui transcende les références
nationales des journalistes qui la composent. Or, la diffi-
culté d’une telle position se manifeste dans l’organisation
de la rédaction. Celle-ci est constituée, à égalité de nomb-
re, de journalistes français et allemands. D’autre part, la
rédaction en chef est assumée alternativement par un chef
d’édition de chaque nationalité. Ce souci pluraliste et pari-
taire traduit le fait que la rédaction d’un tel journal ne
peut se constituer d’emblée en instance d’énonciation
homogène.
Tous adhèrent au principe général énoncé dans les statuts
de l’entreprise : «conformité des émissions d'information
aux principes journalistiques reconnus, en particulier l'é-
quité, l'objectivité, la séparation entre information et
commentaire». Mais en même temps, ils s’inscrivent plei-
nement dans l’objectif général de la chaîne de «favoriser la
compréhension entre les peuples». Or, montrer l'universa-
lité des problèmes ou faire comprendre la singularité des
événements suppose de dépasser le simple exposé des
faits et de les présenter dans un contexte plus général qui
permette de comprendre les processus qui les ont produits.
S'opposent alors deux conceptions de l'intelligibilité des
événements : l'une, en référence à la tradition allemande,
qui la fonde sur l'exposé exhaustif des faits en rapport
avec l'événement qu'ils constituent ; l'autre, plus françai-
se, qui consiste à aborder un événement sous un «angle»
fermé, c'est-à-dire d'en réduire la complexité à une dimen-
sion considérée comme plus importante ou plus intéres-
sante dans la mesure où elle en facilite l'appréhension par
le destinataire.
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transfert de cette responsabilité énonciative à une télévi-
sion transnationale.
Dans le cadre plus restreint d’un programme d’informa-
tion, c’est à un tel déplacement que procède le dispositif
actuel du journal d’Arte. C’est un journaliste extérieur à
l’espace national qui est placé en médiateur d’un espace
démocratique national. À moins que l’on ne considère
acquis ce qui est précisément l’objectif de la chaîne : une
conscience européenne. En réalité, une multiplicité d’indi-
ces montrent que l’on se situe dans une forme hybride
entre un journal européen et un journal bi-national. Les
formes énonciatives par exemple sont à mi-chemin de
l’austérité du speaker de la télévision allemande et du pré-
sentateur-animateur des JT français. Mais cette hybrida-
tion en cours est elle-même l’indice d’une transnationalité
in progress.
Une télévision en invention
Certains l’ont rêvé : Arte l’a fait. Car malgré ses insuffisan-
ces et ses défauts, cette chaîne se maintient et évolue9.
Fallait-il considérer comme une exigence préalable au tra-
vail en commun la recherche d'un compromis entre des
cultures politiques, institutionnelles et professionnelles
aussi éloignées l'une de l'autre ? Cela serait revenu à
inverser les termes du problème, car la création d'une
structure de coopération, dans le domaine de la télévision,
entre deux pays de traditions très différentes, avait notam-
ment comme objectif d'acquérir des savoir-faire dans la
production et la programmation commune de program-
mes de télévision à un niveau transnational. Le problème
requiert une approche pragmatique, d'autant plus que
l'ouverture prévue à d'autres partenaires européens va de
toute évidence multiplier les contradictions entre des tra-
ditions et des systèmes différents.
Arte n’est certainement pas la télévision européenne. mais
elle montre le chemin à suivre : construire des coopéra-
tions patientes, partielles. La télévision «à 25» n’est pas
pour demain.
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